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RÉFLEXIONS 

PATRIOTIQUES, 

S U R ' l'Arrêté  de  quelques  Nobles 

de  Bretagne , du  zb  OBobre  lySS, 

Il  eft  permis  à chacun  d’ériger  , dans  foa 
efprit , fes  opinions  ou  fes  préjugés  fur  le 
Droit  Public  en  maximes  incontejîables  & 
parfaitement  conjlitutionnelles.  Cette  liberté 
appartenant  à tout  le  monde  , n’inquiète 
perfonne. 

Mais  fi  les  hommes  qui  dog^matifent, 
membres  nés  des  Etats  de  leur  Province  , 
appartiennent  à l’Ordre  de  la  Nobleffe  , & 
paroiffent  en  la  dominant  vouloir  maîtrifer 
le  refte  des  citoyens  , foumettre  tout  de 
Royaume  à leurs  idées  tyranniques  ; fi  à 
la  faveur  de  quelques  vérités  communes , 
ils  tâchent  de  faire  pafler  des  affertions  arti- 
ficieufes , des  paradoxes  & des  erreurs  qui 
raviroient  au  Tiers-Etat  & au  Clergé  du 
fécond  Ordre  l’efpérance  d’une  reftauration 
néceffaire  ; fi  dans  un  Pays  où  la  Nobleffe 
exerce  tout  pouvoir  , ils  font  adopter  par  la 
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'Nohlel^e  ces  fruits  malheureux  d’une  ima- 
' gination  déréglée  j s’ils  envoient  des  cir- 
culaires pour  former  dans  leur  Ordre  une 
ligue  olfenfive  & défenfive  au  foutien  de 
leurs  opinions  ; s’ils  font  de  leur  autorité 
imprimer , publier  & dilfribuer  leur  Pam- 
phlet comme  adopté  par  la  Noblejje  , un 
tel  écrit  doit  fixer  l’attention  de  tous  les 
citoyens  ; c’eft  bien  mériter  de  la  Patrie 
que  d’en  faire  un  férieux  examen  , & d’en 
montrer  les  funeftes  conféquences. 

Les  vrais  motifs  & le  but  fecret  de  1 Ar- 
rêté fe  dévoilent  par  le  rapprochement  des 
faits  & de  la  Lettre  d’envoi.  On  yü  bien- 
tôt juger  fi  l’ouvragé  a été  infpire  par  la 
raifon  & l’amour  de  la  Patrie  , ou  par  un 
zèle  aveugle  pour  le  Delpotifme  Arifto- 

cratique.  , ^ _ 

Un  Miniftre  que  l’on  accufe  d’avoir  en 
fes  ouvrages  politiques  blefié  .quelquefois 
les  droits  des  Peuples , mais  qui  enfin  auroit 
racheté  ces  momens  d’oubli  par  de  grands  & 
importans  fervices  -,  un  Miniftre  qui  par  fes 
fages  confeils  a rétabli  l’ordre  & la  con- 
fiance , qui  eft  encore  en  ce  moment  une 
des  plus  puiflantes  reflburces  pour  la^  Na- 
tion , M.  Necker  a fuggéré  cet  Arrêt  du 
Confeil  du  5 Oftobre  , où  après  avoir  ex- 
pofé  les  griefs  du  Tiers-Etat  dans  la  com- 


J 


( 5 ) 

pofitîon  des  Etats  de  1614,  il  convoque  les 
Notables  pour  donner  leur  avis  fur  la  for- 
mation des  Etats  Généraux , le  Roi  voulant 
qu’iïs  foient  compofés  d'une  manière  conjli-^ 

tutioivnelle^ & que  les  anciens  ufages 

füient  refpeclés  dans  toutes  les  difpojitions 
conformes  d la  raifon  & au  vœu  légitime  de 
la  plus  grande  partie  de  la  Nation^  Voilà 
ce  qui  épouvante  les  Auteurs  de  l’Arrêté  ; 
c eft  cette  Alfemblée  des  Notables  qui  caufe 
leurs  inquiétudes  : (\oyez  la  Lettre-d’en— 
voi.)  C’eft  ce  voeu  fi  jufte  & fi  touchant 
qu’ils  vpudroient  combattre , & rendre  inu- 
tile. 

Un  autre  objet  les  anime , fuivant  la 
même  lettre  ; ce  font  les  mouvemens  de 
quelques  particuliers  du  Tiers,  L’explication 
de  cette  énigme  fe  trouve  dans  le  Cahier 
des  Charges  données,  le  20  Oêlobre  1788  , 
par  l’Aflemblée  générale  de  la  Ville  de 
Rennes  à fes  Députés  aux  prochains  Etats 
de  Bretagne.  Ils  font  chargés,  entr’autres 
chofes , i^.  de  demander  la  répartition , fur 
tous  les  Ordres , des  Fouages  extraordinaires 
qui  fe  lèvent  à la  décharge  de  tous  les* 
Ordres  ; 2^.  de  fe  plaindre  de  Fexcès  du 
Cafernement , devenu  fi  onéreux  que  le 
Peuple  tout-à-la-fois  eft  obligé  de  le  payer 
en  argent,  de  le  fournir  en  nature,  & fou- 
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vent,  en  outre , de  loger  le  Soldat  ; 3®»  que 
l’Ordre  du  Clergé  foit  renforcé  par  des 
Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre  , & le 
Tiers-Etat  par  desDéputés  des  Campagnes , 
qui  ne  foient  ni  Nobles  (i),  ni  Subdélé- 
gués , ni  Officiers  ou  Agens  des  Seigneurs  ; 
3^.  que  les  Commiffions  Intermédiaires,, 
faifant  l’affiette  & l’emploi  des  impôts  , 
foient  compofées  pour  moitié  du  Tiers-Etat , 
qui  en  fupporte  prefque  feul  tout  le  poids  ^ 
4^.  que  la  Corvée  en  nature  foit  fupprimée, 
:&  remplacée  par  une  contribution  des  Trois 
Ordres. 

• » 

Voila  ce  qu’on  appelle  les  mouvemens  de 
quelques  particuliers  du  Tiers  : parce  qu’en 
•effet,  il  faut  bien  que  des  particuliers  aient 
préparé  & propofé  ce  que  la  Commune  a 
revêtu  de  fon  approbation. 

On  connoît  maintenant  l’efprit  de 
>rêté.  Il  a pour  objet  d’empêchér  que  le 
Tiers-Etat  n’obtienne  dans  les  Affemblées 
•Nationales  l’influence  qu’il  doit  avoir  , & 


. (i)  Le  Cahier  admet  pour  Députés  du  Tiers  les  Anno* 
hlis  qui  nont  -pas  partagé  noblement.  On  a été  obligé  d’ac- 
céder à cette  modification  étonnante , demandée  fortement 
par  des  Nobles  & dés  Annoblis,  Membres  de  rAlTerablée 
Municipale.  Cette  Affemblée  eft  compofée  des  trois 
Ordres  c’eft  par  l’influence  de  leurs  avis  que  fe  choi- 
fiffent  en  Bretagne  les  Députés  du  Tiers , & que  fe  rédigent 
leürs  Cahiers  de  Charges. 
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le  redreffement  de  fes  griefs  ; en  un  mot  i 
de  tenir  en  Bretagne  deux  millions  d hommes 
aflervis  à deux  mille  Nobles , ôc  de  facri— > 
fier  dans  le  Royaume  , à quelques  milliers 
d’individus , plus  de  vingt-trois  millions  de 
leurs  femblables. 

Nous  aimons  à le  publier^  X ^ dans  la 
Nobleffe  des  hommes  éclairés  & judicieux, 
qui  ont  dépofé  la  rouille  des  préjugés  de 
leur  Ordre , qui  connoiffent  les  droits  du 
Genre  humain , qui  favent  que  le  Gouver  - 
nement  eft  établi  pour  le  bon^ur  duPeuple, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  non 
pour  le  .pront,  l’honneur  & I interet  d un. 
petit  nombre.  Ceux-là  n’ont  pas  rédigé 
l’A-rrêté  ; ils  ne  l’ont  pas  figné  , ou  fi  quel- 
ques-uns l’ont  fait , ils  ont  cede.  par  fur- 
prife  , par  complaifance. 

Le  Promoteur,  le  Rédaaeur  duPamphlet 
dont  il  s’agit  eft  connu  ; le  bruit  public  a 
nommé  M.-  le  Chevalier  de  G.  : c’eft  lui 
qui  dansun  Comité  de  trente  Gentilshoinines 
a fait  agréer  fes  maximes  ; c eft  lui  qui  s eft 
chargé  de  rédiger  la  Lettre  circulaire  , & 
même  de  l’envoyer  , fans  lavoir  lue,  dans 
le  Comité  qui  en  avoit  approuvé  le  projet;., 
auffi  n’eft-elle  fignée  que  de  lui  & de  deux 
autres.  C’eft  ainfi  qu’il  croit  mériter  les  fuf- 
frages  de  fon  Ordre  pour  la  Députation 


en 

aux  Etats— Généraux , & qu’il  juHifie  les 
paroles  qui  lui  font  attribuées  dans  le  Drame 
de  la  Cour  Pleniere  : /77es  pouvoirs  font  illi- 

ttiites je  fuis  certain  que  ma  décifon  fera 

confirmée  par  la  Province,  Il  fe  flatte,  dit- 
on,  affez  ouvertement,  de  faire  adopter  fes 
idees  à la  Nobleffe  du  Dauphiné.  Mais 
elles  font  de  nature  à erre  rejetrées  au  pre- 
mier examen  , par  tous  ceux  qui  feront 
pénétrés  de  cet  heureux  efprit  de  fageffe  & 
de  juflice  qui  a dirigé  les  trois  Ordres  aux 
célèbres  AlTemblées  de  Vifille  & de  Romans, 

L’Arrêté  du  25  Oftobre  a été  fait  & 
refait  j une  première  édition  a été  fuppri- 
mée  , il  en  a été  fait  une  fécondé  , qui  ne 
contient  pas  la  Lettre  d’envoi.  On  lit  au 
pied  des  exemplaires  de  celle-ci  qu’elle  efila 
feule  qui  foit  avouée  par  la  Nohleffe,  C’eft 
celle  que  jLous  donnons  ici  avec  Notes. 

NOUS  fouffignés  y Membres  de  F Ordre 
de  la  Nobleffe  y regardons  comme  maximes 
incontefiables  ; 

Ou  font  les  noms'.^  Les  Nobles  fe  mon- 
troient  ouvertement  dans  les  derniers  trou- 
bles ; & ici  qu’il  n’y  a pas  de  Baflille  à 
craindre  , ils  gardent  l’anonyme.  Il  eft  vrai 
qu’il  y a cette  fois  le  cri  public  à braver  j 
6c  puis  ^ ils  n’étoient  que  trente. 
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Qu^il  ejl  de  Pejjence  des  Etats^-Généraux! 
d'être  compofés  des  trois  Ordres  dijlincls  , 
votant  féparément  -,  & ayant  chacun  une  in-- 
fluence  é^ale  dans  Us  Délibérations  communes 
aux  trois  Etats  y 

Pourquoi  de  Pejfence , puifqu’il  y a eu 
dans  Punivers  & qu’il  y a encore  tant 
d’Affemblées  Nationales  fans  toutes  ces 
conditions  ? S’il  y avoit  un  quatrième 
Ordre  , comme  en  Suède  ; s’il  n’y  en  avoit 
qu’un  ftul , comme  en  France  fous  la  pre-* 
mière  Race , comme  aujourd’hui  dans  les 
Etats-Unis  d’Amérique  ^ s’il  n’y  en  avoit  que 
deux  5 le  Clergé  & les  Laïcs , nobles  ou 
non  nobles  , comme  fous  la  fécondé  Race  y 
fi  l’on  votoit  confufément  entre  les  trois 
Ordres , comme  autrefois  à Rome  entre  les 
Patriciens , les  Chevaliers  & le  Peuple , qui 
opinoient  par  Tribu  ou  par  Curie , comme 
on  fait  maintenant  en  Dauphiné  , comme 
dans  les  Commiffions  intermédiaires  des 
Etats  de  Bretagne , comme  'dans  ces  Etats 
même  quand  on  y opine  par  acclamation 
générale  j fi  l’on  votoit  fans  diftinftion  des 
Ordres , par  Bailliage  ou  par  Gouverne- 
ment , comme  on  a fait  dans  les  derniers 
Etats-Généraux  de  France  , & notamment  -, 
en  1614  J quoi  chacune  de  ces  formes  fe- 
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roit  contre  ïeffence  de  rAflemblée  Natio- 
nale ! fuivant  le  droit  de  la  nature  , qui  eft 
ici  la  règle  fuprême,  une  feule  chofe  eft  de 
Vejfence  de  l’Aflemblée  dés  Etats- Généraux 
d un  grand  Peuple  , c’eft  que  tous  ou  pref- 
que  tous  les  Citoyens  compétens  , aient 
nommé  librement  les  Députés  qui  la  com- 
pofent  , enforte  qu’on  ne  puifle  douter 
qu’ils  y portent  les  fentimens  de  toute  la 
Nation. 

S I vous  entendez  par  Vejfence  un  fait 
'accidentel  qui  dépende  des  circonftan- 
çes  , de  la  volonté  arbitraire  des  Citoyens  , 
vous  avez  défini  la  prétendue  ejfence  ac- 
tuelle des  Etats  de  Bretagne  ; mais  non  pas 
celle  des  Etats  - Généraux  du  Royaume , 
où , comme  on  vient  de  le  dire  , les  trois 
Ordres  ont  voté  confufément  par  Bailliage 
ou  Gouvernement  dans  toutes  les  dernières 
Affemblées.  Si  vous  remontez  à la  première 
Race  5 vous  verrez  que  le  Clergé  ne  for— 
moit  pas  alors  un  Ordre  diftingué  des  Laïcs 
dans  les  Affemblées  Nationales  : c’eft^  avec 
la  , Seconde  que  cette  diftinftion  a com- 
mencé {Hijloire  des  Affemblées  Nationales  y 
par  de  Landine , p.  44).  Sous  les  deuxjore- 
mières  Races , les  Ducs  & les  Comtes  , les 
Antruftions  & les  Leudes , & les  hommes 
fimplement  libres  , foit  que  les  uns  & les 
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autres  fuffent  nobles  ou  non , foit  qu  ils 
fuffent  ingénus  ou  affranchis,  opinoient 
confufément  fur  la  chofe  publique  ^ alors 
un  non -Noble  , un  Affranchi  meme  pou- 
voir devenir  Evêque , Comte , Antruftion  ÿ 
& les  exemples  en  étoient  frequens.  ^ La 
Nobleffe  étoit  bien  un  avantage  héréditaire  ; 
mais  elles  ne  donnoit  que  ce  qu  elle  doit 
donner  en  effet , la  confidération  que  l’opi- 
nion attache  à un  nom  diftingué  : point  de 
privilège  au  préjudice  des  autres  Citoyens. 
Ceft  la  Féodalité  qui  a fait  des  Nobles  un 
Ordre  diftina  ( ^ ^ c’eft  elle  feule  qui  nous 
adonné  lerégimeaauelavec  tousfes  vices. 
C’eft  elle  qui  d’abord  a exclu  les  Plébéiens 
de  rAffemblée  Nationale  , après  les  avoir 
en  partie  réduits  à l’efclavage.  Quand  les 
Rois  rappellèrent  aux  Etats  les  Habitans 
des  Villes  , en  oubliant  la  claffe  précieufe 
qui  vivifie  les  Campagnes  , le  Peuple  ne 
put  défendre  fes  droits  \ il  fut  maitriie  par 
des  Grands  qui  maîtrifoient  le  Roi  lui- 
même.  Et  le  Peuple  les  connoiffoit-il  fes 
droits , dans  ces  temps  de  barbarie  ? Les 
principes  du  Gouvernement  n’ont  ete  que 


( ) V,  De  U condition  des  perfonnes  & des  terres  dans 

la  Gaule  , 40, 1786  j;t.  i , p.  17^  » , t.  2, , p.  21 , 

Si  i 28  & iuiy. 
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de  nos  jours  bien  développés,  & mis  à la 
portée  de  tous  les  Lefleurs,  Et  nous  retour- 
nerions à des  âges  de  confiifion  & de  ténè- 
■bres  & nous  refterions  fervilement  atta- 
ches a des  inftitutions  que  des  races  igno- 
rantes & fauvages  avoient  créées  pour 
maintenir  leur  injufte  domination  ! Des 
jours^  plus  heureux  nous  luifent  ; notre 
devoir  eft  d en  profiter  en  nous  rappro- 
chant de  la  Juftice  naturelle. 

Encore  un  mot  fur  cette  condition  pré- 
^noue  ejjentielle  , que  les  Ordres  votent 
féparément,  Eft-ce  qu’ils  ne  forment  pas  le 
meme  Peuple  ? Eft-ce  qu’ils  n’ont  par  les 
memes  intérêts  ? Non  fans  doute. Pour- 

quoi cela.^  — Parce  que  deux  Ordres  ont 
les  honneurs,  les  exemptions  & les  profits, 
tandis  que  le  troifieme  n’a  que  les  exclu- 
fions , les  humiliations  & les  charges  ^ 
parce  que  les  deux  reçoivent , ou  paient 
en  moins  ce  que  l’autre  paie  en  plus. 
Comment  donc  pourroit  fubfifter  l'influence 
Les  voilà  deux  contre  un  5 leurs 
interets  font  direélement  opvofés  : quelles 
Deliberations  peuvent  leur  être  communes  ? 

i^UE  les  intérêts  de  chaque  Ordre  font 
fuffifamment  affurés  par  le  VETO  que  la 
Conjîitution  accorde  à chacun  dé  eux  dans  les 


Délibérations  concernant  les  Impôts  & les 
Loix  nouvelles  ; 

Si  ces  intérêts  (ont  fufifamment  affûtés , 
les  faits  doivent  en  donner  la  preuve.  Mais 
je  vois  que  de  toutes  parts  le  Peuple 
Breton  fe  plaint  de  ce  qu’il  n’eft  pas  repré- 
fenté  j il  fe  plaint  de  l’exiftence  des  impo- 
fitions  roturières  , & de  leur  multiplicité  , 
& de  leur  excès,  & de  leur  mauvaife 
répartition  : ilfe  plaint  des  exclulions  outra- 
geantes qui  lui  font  données  aux  Etats  , 
dans  la  Magiftrature  & dans  les  armées  : 
il  fe  plaint  de  la  Légiflation  que  les  Etats , 
auxquels  il  appartient  de  la  confentir  , 
lemblent  prefque  avoir  abandonnée  à un 
Sénat  qui  s’eft  fait  noble  : il  fe  plait  que 
l’adminiftration  des  Etats  foit  pour  lui  un 
myftère  impénétrable  , faute  d’imprimer  les 
Délibérations  , les  Rapports  , les  Mémoi- 
res , & de  faire  tenir  en  vente  les  Régle- 
mens  imprimés  : il  fe  plaint  que  les  Comptes 
des  Etats  ne  foient  pas  imprimés  comme 
ceux  du  Roi , & des  Hôpitaux  de  Lyon 
& de  Paris  : il  fe  plaint  que  les  Fonds 
Publics  font  prodigués  à la  Nobleffe  , en 
penfions  , en  gratifications  , en  fondations 
nobles  ( * ) , en  frais  de  table  , en  frais 


( ^ ) Un  Chevalier  Breton  ^ dont  le  Peuple  paie  la  fub-^ 
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funéraires , &c.  Voilà  des  griefs  qui  font 
plus  incontejlables  que  les  maximes  de  M.  le 
Chevalier  de  G.  Il  eft  donc  prouvé  par 
les  faits  que  le  VETO  qu’on  exalte  cft 
comme  inutile  au  Peuple,  à qui  l’on  a préf- 
que  tout  enlevé  , & qu’il  ne  peut  fervir 
qu’aux  Nobles  pour  tout  garder. 

L’Ordre  du  Tiers  ne  peut  fans  la  per- 
milîion  du  Haut-Clergé  & de  la  Noblelfe , 
non  , il  ne  peut  pas  même  délibérer  & ré- 
clamer , ni  contre  les  loix  , ni  contre  les 
impôts  anciennement  admis  aux  Etats  , ni 
contre  les  loix , ni  contre  les  impôts  en- 
regiftrés  au  Parlement  Noble , fans  le  con- 
fentement  des  Etats  & malgré  leur  oppô- 
firion.  Confultez  le  Réglement  de  1786  , 
ce  chef  - d’œuvre  de  Légiflation  Patri- 
cienne, ch.  5 , art.  4,  14,  16  , 19  , 20. 
M.  le  Chevalier  de  G.  en  connoît  bien 
tout  l’avantage  -,  & c’eft  le  moyen  dont  il 
compte  fe  fervir  pour  étouffer  les  récla- 
mations du  Tiers-Etat. 

■ Qt7£  la  parité  d'influence  entre  les  Ordres  , 
ejl  la  hafe  la  plus  foùde  de  leur  union  ; 


fiftance  , dit  impunément  en  pîeins  Etats  aux  Députés  du 
Tiers  , propofant  des  étabiiffemens  pour  leur  Ordre 
N’ave:^‘VOUs  pas  l'Hôpital  & la  Maifon  de  Force  ^ 
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C E n’eft  qu  une  forte  de  répétition  du 
n®.  La  parité  <ï influence  n’exifte  pas , 
elle  ne  peut  exifter  dans  la  compofition 
aéluelle  des  Etats  de  Bretagne  ; elle  n’exif- 
teroit  pas  dans  les  Etats  - Généraux  , s’ils 
étoient  formés  comme  en  1614,  où  il  y 
avoit  deux  cents  foixante-douze  Membres , 
prefque  tous  nobles  dans  les  deux  premiers 
Ordres  , & feulement  cent  quatre  - vingt 
douze  Députés  du  Tiers  , dont  un  grand 
nombre  étoit  noble  aulS. 

La  Nation  eft  un  tout.  Les  Ordres  en 
font  les  parties  : il  y en  a trois  : donc 
chaque  Ordre  eft  un  tiers  ; donc  il  fuffit 
que  le  Tiers  ait  une  voix  fur  trois , dont 
deux  font  nobles , & il  y a parité  d’influence 
entre  les  Citoyens^ 

Ce  n’eft-là  qu’une  illufion  de  mots  : en 
arithmétique  de  chofes  , le  Tiers-Etat  eft 
prefque  tout  ; c’eft  plus  de  vingt  - trois 
millions  contre  quelques  centaines  de  mil- 
liers j c’eft  en  Bretagne  , près  de  deux 
millions  contre  quelques  milles. 

Voyez  en  cette  Province  quelle  union 
règne  entre  les  deux  Ordres. 

La  feule  bafe  de  l’union , c’eft  le  réta- 
bliflement  de  la  Juftice  Nationale  & le 
redreffement  des  griefs  du  Peuple. 
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O^i/E  les  trois  Ordres  ne  doivent  jarriais 
confentir  que  cette  parité  d'influence  fôit 
truite  ; 

La  première  édition  portoit  î que  la 
ddoblejfe  ne  confentira  jamais  ; c^efl:  là  le 
vrai  fens  de  la  maxime.  Que  cette  parité 
foit  détruite  ; c’eft  - à - dire  la  parité  qui 
exifte  5 & telle  qu’elle  exifte.  Car  , fi  c’é- 
toit  celle  qui  doit  exifter  , il  fau droit  dire 
que  cette  parité  foit  établie  ; & c’efl:  préci- 
fément  ce  qu  on  veut  empêcher. 

Que  toute  innovation^  en  ouvrant  la  porte 
à r arbitraire  ^ ne  tendroit  qd à faire  naître  le 
trouble  & F anarchie  ; 

Nègres  ! on  vous  a prefque  réduits  à la 
condition  des  brutes,  point  d’innovation, 
Payans  Ruffes  ! vous  êtes  efclaves  : point 
d’innovation.  Enfansdes  Rois  de  FAfie!  l’u- 
fage  efl:  que  le  plus  fort  ou  le  plus  adroit 
-d’entre  vous  étranglé  fes  freres  : point  d’in- 
novation. Jagas.  d’Afrique  5 vous  avez  des 
boucheries  de  chair  humaine  : point  d’in- 
novation. Peuple  Breton,  tu  es  fort  mal, 
mais  tes  Nobles  font  bien  : point  d’innova- 
tion. Il  te  refte  le  veto  à exercer  pour  toi 
dans  une  Affemblée  de  fept  ou  huit  cens 

Nobles , 
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Nobles , pat*  quarante  & quelques  Députés 
de  Ville,  dont  plufieurs  encore  font  nobles 
ou  afpirans  à le  devenir,  ou  Officiers  ou 
Agens , j’ai  prefque  dit  ou  gens  de  ces  Mef- 
fieurs. 

Tant  qu’il  y aura  de  grands  abus  à cor- 
riger ^ tant  qu’il  nous  manquera  une  confti- 
tution  qui  procure  le  plus  grand  bonheur  de 
tous  5 tant  que  nous  gémirons  accablés  fous 
les  débris  encore  terribles  du  Gouvernement 
Féodal,  toute  maxime  qui  rejetera  en  gé- 
néral  les  innovations , fera  une  maxime  ty- 
rannique. 

Les  innovations  qui  feroieut  revivre  en 
Bretague  la  dignité  de  l’Homme  & fes  droits 
imprefcriptibles , qui  aboliroient  les  privi- 
lèges des  Nobles  en  matière  d’impôt,  &c  les 
humiliantes  exclufions  données  au  Tiers- 
Etat,  de  telles  innovations,  on  ne  peut  les 
fuppofer  capables  de  produire  des  troubles, 
qu’en  faifant  aux  Nobles  l’injure  de  les  re- 
garder comme  de  mauvais  citoyens. 

Qi/e  la  forme  adoptée  en  1614  ^ pour  l^s 
E leclions  y doit  être  confervée  comme  étant 
confacrée  par  cette  adoption  même. 

Ainsi,  un  exemple  j & voilà  une  loi  : un 
fait,  un  fait  unique  & déjà  fort  ancien^ 
voilà  un  Droit  public  qu’il  feroit  criminel 

B 
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de  vouloir  changer.  Mais  comment  1614 
a-t-il  caffé  1588?  Comment  1588  a-t-il  cafle 
1576?  Comment  les  Aflemblées  antérieures 
ont-elles  abrogé  la  forme  des  Champs  de 
Mars  ou  de  Mai?  Eft-ce  que  la  forme  de 
1614  nous  convient  mieux  aujourd’hui , que 
ne  conviendroit  à un  homme  dans  l’âge  vi- 
ril l’habillement  de  fon  enfance  ? Avoit-on 
pris  en  1614,  toutes  les  précautions  nécef- 
faires  pour  rendre  la  repréfentation  du  Peu- 
ple la  plus  jufte  & la  plus  complette  ? Rien 
de  tout  cela.  Ah  1 j’entends  ; il  y avoir  in- 
fluence égale , vanté  entre  les  trois  Ordres  , 
comme  il  y a en  Bretagne.  — Precife- 
ment.  — Et  un  Gentilhomme  frappa  du  bâ- 
ton un  homme  du  Tiers  (i).  Et  rien  ne  fe 

fit.  . , 

A la  fuite  de  ces  Etats  Généraux , vint  le 
règne  de  Richelieu , celui  de  Mazarin,  le 
defpotifme  fuperbe  de  Louis  XIV , & fes 
impôts , & fes  perfécutions , & la  diffolu- 
tion  de  la  Régence,  &c.  &c.  & l’état  où 

nous  fommes.  ^ 

Vous  demandez  la  forme  de  1614  ' Mais 
favez-vous  bien,  MelTieurs , que  vos  pères 
l’ont  changée  pour  la  Bretagne  en  1651  ? 

( i)  Il  exlOoit  alors  au  Parlement  de  Patis  , qw' 
pas  Noble  ; ôc  le  Gentilhomme  fut  condamne  a etrç  dé- 
capité. 
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La  Bretagne  n avoit  en  1614  que  dix-huît 
Députés  5 {ix  de  chaque  Ordre , nommés  par 
deux  Ordres  pour  Fautre  ; & en  1 6 5 1 , on 
nomma  trente-trois  Députés , onze  de  cha- 
que Ordre  ^ & iis  furent  tirés  au  fort. 

« Un  coup  d’œil  hir  les  diverfes  AlTem- 
» blées  nationales  fait  par-tout  appercevoif 
» dans  leur  formation  la  même  mobilité  ^ la 
» même  incertitude*  Aucune  ne  reiTemble^ 
».  à l’autre.  Toutes  les  recherches  ^ toutes 
» les  difcuffions  n’éclairciroient  réellement 
» que  ce  point  ».  Hijt  des  Ajf.  nation,  p. 
14..  ^ . 

A chaque  Affemblée  l’on  a été  àulîi  em- 
barraffé  que  nous  le  fommes.  Il  y en  a une 
raifon  bien  fimple , c’eft  que  depuis  les  Ca- 
pets  nul  Roi,  avant  Louis  XVI,  n’a  con- 
voqué fon  Peuple  que  forcé  par  les  cir- 
conftances , & prefque  toujours  par  le  dé- 
fordre  de'  fes  finances.  Les  Minières  & les 
courtifans  auteurs  de  ce  défordre , les  Grands 
& les  Nobles  ont  toujours  mis  en  œuvre 
tout  moyen  de  fe  fouftraire  à la  réforme  , 
ont  tout  fait  pour  fe  procurer  une  Majorité 
dévouée.  Voilà  pourquoi,  fous  cette  troi- 
fièmeRace,  les  Etats  Généraux  n’ont  pas  été 
conftitutionnels,  & qu’il  y a toujours  man- 
qué, ce  qui  fait  vraiement  Felfence  de  ces 
Affemblées. 
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Pour  leur  foriBation,  tout  eft  maintenant 
à faire.  Suivant  la  comparaifon  de  M.  de 
Landine,  page  1 5 , c’eft  une  place  fpa- 
» cieufe  j couverte  d’informes  matériaux  & 

M de  gothiques  décombres,  où  Ion  apper- 
» çoit  ni  ordre  d architefture  réplier , m 
^ juftes  proportions.  Il  faut  fe  hâter  de  les 
» enlever  après  les  avoir  examines,  fi  on 
veut  y élever  un  édifice  folide,  digne  des 
» regards  du  Philofophe  & du  Legiflateur, 

» &.  propre  à y raffemblerles  repréfentans 
de  la  Nation  ■ 

Que  les  Etats  Généraux  ont  feuls  le  droit 
de  Ta  changer  (i)  que  ce  droit  n appartient 
point  aux  N 0 tables  (2)  ; 

( I ) Maïs  pour  fe  réformer , il  faut  qu  ils^fe 
forment  : formez  les  donc,  Meffieurs,  d’a- 
bord. . 5 il 

Les  Etats  Généraux  ont  droit  : qu  eit-ce 

que  les  Etats  Généraux  ? Ceft , me  répon- 
drez-vous , une  Affemblee  d hommes  qui 
repréfentent  la-  Nation.  De  quelle  ma- 
niéré? EiNce  comme  en. Bretagne,  où  il  y 
a plus  des  neuf  dixièmes  du  Peuple  qui  ne 

donnent  pas  de  procuration  ? ^ 

(2)  Nous  le  (avons  bien  : mais,  li  leur 
corùeil  étoit  bon?  , 
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Qu’ils  ne  pourraient  fe  permettre  de  con- 
feilkr  des  innovations , fans  s’expofer  à l’ im- 
probation générale  ; 

Ainsi,  c’eft  une  maxime  inconteftahle 
quon  ne  peut  donner  fon  avis,  quelque 
fage  , quelqu  utile  qu’il  puiffe  être , fans 
encourir  L' improbation  générale.  Eh  ! vous 
donnez  bien  le  vôtre.  Il  eft  vrai  que  la 
maxime  s’applique. 

Les  Notables  qui  ne  confeiileroient  pas 
des  innovations  néceffaires  ou  évidemment 
utiles,  feroient  des  hommes  ineptes  ou  des 
traîtres  ; ils  demeureroient  chargés  du  mé- 
pris public  & de  la  haine  univerfelle., 

^ Mais  cet  avis  des  Notables,  vous  le  de- 
vinez donc  ? Sans  doute  : eft-ce  que  l’an 
pafle  ils  n’ont  pas  reconnu  que  tous  les 
hommes  naiffent  libres  5,  que  les  charges  de 
la  fociété  doivent  être  égales  aux  avan- 
tages ; que  la'  Nobleffe  doit  payer  l’im- 
pôt : Ah!  Ceci  ne  peut  sEipprouver  : 

Ces  gens-la  vont  f z perdre  ^ & nous  avec  eux, . # 
Le  Dauphiné  s'e/l  déjà  perdu. 

Que  la  Clajje  de  citoyens  qui  fe  dijlingue 
par  l etude  des  Loix  ne  doit  être  ni  exclue  ^ 
ni  ecartee  des  Etats-Généraux  ^ 

On  a lu , il  eft  vrai , dans  des  nouvelles 
à la  main  que  le  projet  du  Miniftere  étoit 
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de  ne  pas  admettre  les  gens  de  Robe  aux 

Etats-Généraux , ce  qui  rxC  peut  s appli- 
quer qu’aux  Parlemens  qui  aur oient  y^iulu 
y 6gurer.  On  profite  adroitement  de  l équi- 
voque du  Gazetier  , & à peu  de  fra^  1 on 
fe  montre  populaire.  Nous  ne  fouffrirons  . 
pas  J difoit-on  d’abord  en  ce  ftyle  impé- 
rieux & caraftériftique , nous  ne  fouffrirons 
pas  que  la  Claffe  : par-là  on  efperoit 
mettre  de  fon  parti  les  Avocats  , & 
Peuple  qui  les  eftime  j on  efpéroit  donner 
de  Féloignement  pour  les  projets  du  Mi- 
niftre  & pour  fa  perfonne. 

Que  tour  Réglement  qui  tendroit  a t en 
éloigner^  annonceroit  le  deffein  de  priver  le 
Peuple  de  fes  Défenfeurs  les  plus  éclairés  i 

Fausse  alarme  l inculpation  calomnieu— 
fe.l  vaine  flatterie  1 Au  commencement 
du  dernier  fiécle  , les  Etats  de  Bretagne 
exclurent  de  leurs  Aflumblées  tout  Mem- 
bre du  Parlement  ; & ils  firent  bien.  La 
réunion  du  pouvoir  Legiflatif  & du  fou- 
verain  Pouvoir  judiciaire  dans  les  mêmes 
individus  eft  la  mort  de  la  liberté. 

Qu E le  véritahle  intérêt  de  la  Nation  ejl 
^ être  repréf entée  par  des  Députés  légalement 
^ librement  choijis  ^ & d ecarter  des  Elec^ 
dons  toute  influence  miniflérielle  } 
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Nous  qui  fommes  des  Roturiers,  nous 
délirons  la  même  chofe.  Lekftion  des 
Députés  pour  les  Etats-Généraux  , comme 
pour  ceux  de  Bretagne  , doit  être  légale  ^ 
auffi  nous  demandons  que  l’on  prenne  le 
fufirage  de  tous  les  Citoyens  compétens 
des  neuf  dixièmes  d’entr’eux  qu’on  a ou— 
blies  jufqu  ici.  L’éleélion  doit  être  libre  : 

1 élection  nous  voulons  écarter 
1 influence  minifterielle  : nous  voulons 
plus  j nous  vouions  écarter  l’influence  fei- 
gneuriale.  Voila  autant  d’innovations  très- 
grandes  & très  — nécelTaires , qu’on  peut 
allurement  confeiller  fans  craindre  l^^impro^ 
Dation  generale  y & qui  ne  cauferoient  ni 
troubles  ^ ni  anarchie. 


Que  les  différences  de  population  entre 
les  Bailliages  y & la  dif proportion  dans  Ip 
nombre  des  Elecleuus  , font  de  foibles  incon-^ 
veniens  qui  peuvent  etre  prévenus  pour  T ave-^ 
nir par  les  Etats-Généraux  y 

Mais  , foufffez  donc  , Meflieurs , qu’on 
les  forme.  ^ 


Que  l exemple  (i)  d une  Nation  voijlne 
de  la  France  prouve  que  ces  inégalités  méri- 
tent à peine  1" attention  ( 2 ) dlun  Peuple 
libre  s 
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(i'i  Toujours  l’exemple  pour  boulTole. 
Les  evemoles  ne  font  que  des  avis,  comme 
dit  un  des'plus  grands  philofophes  qui  aient 
exifté.  Exempta  in  confüium  adhihentur , 
non  utiquejubmt  aut  imperant  ( Bacon  , de 

Juliittâ  V niverf ali  ).  _ . 

On  cite  Fexemple  des  Anglois  ; mais  on 
veut  celui  de  la  Pologne.  La  raifoi^  a 
iuftice  naturelle  dem.andent  celui  du  Uau- 
phiné , Province  éclairée , iufte,  prudente 
& courageufe , où  l’on  fait  aufli  Dien  re 
ter  au  defpptifme  miniltériel , que  rennoi- 
tre  & maintenir  les  droits  du  Tiers-^tat. 

Mais  quelle  étrange  Logique,  daller 
cberclier  pour  exemple  ces  difproportions  , 
ces  abus,  que  ks  Anglois  réprouvent,  & 
qu’ils  fe  reprochent  de  n avoir  pas  encore 

En  effet,  dans  la  Diftribution  de  la 
France  par  Bailliages,  comme  en  1614  , 
une  petite  Jugerie  appcilée  de  Riviere  de 
Ferdun  , avoir  autant  de  repréfentans  que 
la  Sénéchauffée  de  Lyon  , qui  contenoit 
cinquante  fois  plus  de  juiliciables  j le  petit 
Bailliage  de  Sefciime  avoit  autant  de  Dépu- 
tés eue  celui  de  A ermandois,  qui  r^fer- 
n-oit  toute  la  Picardie  ( Rijî-  des  AJjembL 
Nat. , page  ij  ).  Cela  ne  mérite  pas  Fatten- 

tion  ! 


( M ) , 

D’un  Peuple  libre.  Parlez, -vous  du 
fécond  Ordre  du  Clergé  & du  Tiers-Etat 
en  Bretagne  ? Cela  eft  bien  obligeant , 
Meffieurs , mais  cela  ne  nous  va  gueres. 
Rendez-nous  notre  liberté  ; fouffrez  que 
nous  foyons  repréfentés  comme  nous  de- 
vons l’êLi  fupprimez  les  exclufions;  ote 
les  exemptions  d’impôts,  fur -tout  celles 
attachées  au  hafard  de  la  naiffance;  que 
les  Etats  reprennent  la  Legillation , qui 
ne  peut  appartenir  qu’au  Roi  & aux  Etais, 
alors  nous  patienterons , comme  les  An- 
alois  fur  de  légers  défauts  dans  la  repre- 
fentanon;  mais  nous  en  murinurerons  com- 
me eux,  & nous  ferons  redreffer  le  grief 
s’il  eft  poflible. 

. Que  ces  légers  défauts  dans  la  repréfen- 
' ration  , /z.  pourraient  être  réformés  par  une 
autorité  (i)  que  celle  des  Etats-Generaux, 
fans  rendre  douteufe  fà)  ^ £ 

Eleclions,  & la  légalité  (3)  de  l Affembke 

Nationale; 


(1)  Dans  la  première  édition , il  y avoit 
par  les  Notables  , & c’eft  le  vrai  mot. 

( 2)  Les  réformes  que  le  Roi  fera  dans  la 
compofition  des  Etats-Généraux , ne  feront 
pas  naître  plus  de  doutes  que  ceues  e es 


# 
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predecefleurs.  Elles  exciteront  la  reconiioif- 
fance  & lamour  des  Peuples,  elles  feront 
erigees , par  les  Etats , en  Loix  fondamen- 
tales , fl  elles  font , comme  il  l’a  promis  , 
conformes  à la  raifon  & aux  v.æux  légitimes 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  , & 
alors  la  formation  fera  conftitutionnelle. 

0)  On  ne  connoît  point  de  légalité  po- 
fitive  pour  la  formation  d’une  Alfemblée 
Nationale , interrompue  depuis  deux  fiècles, 
& qui  na  jamais  été  déterminée  par  aucun 
Règlement.  Il  ny  a donc  ici  à confulter 
que  la  loi  de  nature , combinée  avec  les 
mœurs  & le  génie  de  la  Nation. 


Que  ces  doutes  pourraient  déterminer 
plujieurs  Provinces  à refufer  di  envoyer  des 
Députés  a une  À.ffemblée  c^u  elles  ne  regar- 
deraient pas  comme  cohjlitutionnelle. 

Quelle  indécente  menace  ! Quoi , parce 
que  la  forme  de  1614  ne  lèra  pas  fuivie  , 
parce  que  la  forme  de  la  nature  & de  la  raifon 
fera  obfervée , parce  que  le  vœu  de  la  Na- 
tion fera  écouté , la  Bretagne  refuferoit  de 
députer  aux  Etats-Généraux  ! La  Nobleffe 
Bretonne  en  fe  féparant,  fe  fépareroit  de 
la  Nation  ; & fi  la  Bretagne , aidée  du  Béarn 
& du  Dauphiné,  a fauvé  la  France,  tôt 
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ou  tard , par  fes  lumières , la  France  lau- 
veroit  la  Bretagne. 

Que  tout  Miniftre  qui  chercherait  à femer 
la  divifion  parmi  les  Ordres  ^ 

pourrait  être  regardé  que  comme  l ennemi  de 

la  Patrie. 

Ennemi  de  la  Patrie!  ceft-à-dire  de 
la  Nation,  de  la  multitude  * 

Or  quels  font  les  Miniftres  qui  J®® 

' Ordres  ? Ce  font  ceux  qui  accordent  à 1 un 
des  privilèges  qui  retombent  en  furcharge 
TrLe;  cl  font  ceux  qui  diirye»  '"P'"; 
fions  imméritées , en  dons  m)uftes,  en  toiles 
entreprifes  l’argent  de  la  Nation,  qui  le 
dépenfent  fans  rendre  des  comptes  vrai- 
ment publics , en  un  mot  qui  favorifent 
quelques  individus  aux  dépens  du  gran 
nomîre.  Par  hafard,  dans  conftitution 
de  Bretagne  , n’y  auroit-il  point  quelques 

Miniftres  de  cette  efpèce? 

Et  le  réfiimé  ? le  voici:  Etat^Ce- 

néraux  doivent  être  compofés  à 1 mftar  ^ 
ceux  de  la  Bretagne.  Toute  la  Noblefc,. 
le  haut  Clergé,  & le  “o'"'  „ 

Tiers-Etat  ; & fous  vingt  ans  la  fiance 
aura  fait  des  progrès  étonnans  en  landes, 
en  forêts , en  châteaux  & en  loups. 
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A cet  Arrêté  , nous  joignons  la  Lettre 
a envoi  qui  tannonçoit  dans  les  différentes 
. parues  de  la  Province.  Il  fuffit  de  l’im- 
primer  pour  faire  connoître  quel  efprit  ta 
dictée.  Elle  ejl  au-dejjous  de  la  critique.^ 

lettre  D’ENVOL 

M.  ■ - 

Z s s EMBLÉE  des  Notables  nous 
evoit  infpiré  des  inquiétudes;  les  avis  que 
nous  avons  reçus  depuis , les  ont  augmentées., 
Les  mouvemens  de  quelques  particuliers  , 
du  Tiers , & les  intrigues  de  quelques  gens 
mai-intentionnes , les  ont  confirmées.  L^Or-^ 
dre  de  la  Nobleffe  a cru  quil  devoit  dans 
ces  circonflances  manifefler  fon  opinion  fur 
la  forme  à juivre  dans  la  convocation  des 
Etats -Généraux. 

Nous  avons  rédigé  des  Maximes  par- 
faitement conf  itutionnelles.  Nous  les  avons 
fignees  dans  le  defein  de  les  publier.  Nous 
nous  empreffons  Monfieur  ^ de  vous  les  com-  \ 
muniquer  ^ vous  priant  d^ en  faire  part  à vos 
amis  J G de  les  inviter  à fe  joindre  à nous. 
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La  force  de  la  Nohleffe  conjijle  dans 
V union  de  tous  fes  Membres  : jamais  elle 
n'en  eut  plus  befoin;  jamais  aujji  nous  na-- 
vons  eu  plus  de  raifon  de  nous  flatter  que 
rien  ne  pourra  Id altérer»  C eil  a elle  que 
nous  devons  les  fuccès  que  nous  avons 
obtenus  & la  réputation  dont  les  Bretons 
jouijfent  dans  tout  le  Royaume. 

Nous  avons  chaffé  des  ennemis  bien 
dangereux,  mais  nous  devons  être  fur  que 
Ion  n épargnera  rien  pour  nous  enlever  par 
lintrigue  le  fruit  des  avantages  que  nous 
avons  emportés  par  la  fermeté  de  notre  con- 
duite. Nous  ne  doutons  point  que  nos  eflorts 
réunis  ne  repouffent  facilement  les  attaques 
quonpourroit  nous  faire  ^ mais  il  vaut  mieux 
les  prévenir  que  d'avoir  à les  combattre  ^ 
& nous  jugeons  nécejfaire  de  prévenir  les 
Notables  qui  pourroient  être  trompés  , & 
d’arrêter  par  la  crainte  de  l’opinion  pu- 
blique , ceux  qui  pourroient  oublier  leurs 
devoirs , & fe  permettre  de  fervir  des  pro- 
jets dangereux. 

Nous  avons  voulu  éviter  I inconvénient 
de  paroître  reconnoître  quelques  pouvoirs 
aux  Notables , en  leur  donnant  des  inf— 
tniclions;  cefl  le  motif  qui  nous  a décidés  à 
dopter  la  forme  que  nous  fuivons , qui  eflde  les 
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publier  par  la  voie  de  üimprejjion,  fans  les 
adrefler  à perfonne  en  particulier. 

Nous  nous  attendons  y Monfieur  ^ à re- 
cevoir  votre  réponfe  & L^adhéjîon  de  vos 
voijîns  & amis  ^ avant  de  faire  imprimer 
nos  Arretés^ 


RISUM  TENËATIS-,  AMICI  ! 


